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La séance esi; ouvert о à 10 h 2 0 . 

ЛСТЮи ¥13;Ж A.ENCOimtlCrER ИГ DEVELOPRER: D Í V . ' í I W A C t E LE RESPECT- I E S DROITS D^ L'-HOtME 
ИГ DES LIBERTES POIÍDi"JffitWALES, ET ШТ.\М-1ЕМГ QUESTION DU PROÔR^ÏME ET . JDES METHODES' . 
DE.TRilVAIL DE K i COMMISSION s AUTRES METHODES ET MOYENS QUI S'OFFRENT LE CADRE 
DES ORGAIÍISMES DES NiiTIONS UNIES POUR MIEUX ASSURER L:V JOUISSMCE EPFECT/I¥E,.-Îi:S 
DROITS DE .L'HOMME. ET DES LIBERTES PX3ND.'J№NTAEES (Point 11 de l'ordre du jour) (suite) 
(E/CN.4/14963 E/CN.4/1982/15 E / C N . 4 / 1 9 8 2 / 2 ; E / C N . 4/1982/N G 0 / 4 ; A/36/440) 

1. Mlle CAO PINNA ( I t a l i e ) déclare que sa délégation attache depuis toujours 
une iiaportance toute particulière à l a question à l'étude» En e f f e t , l a coinnunauté 
intemationale devrait, notamment, s'employer à trouver les moyens qui l u i permettent 
de protéger plus efficacement, et au besoin de manière urgente, les droits de l'homme. 
La réalisation, dans 1 'unaniraité, de cet ob j e c t i f - qui exige une volonté pol i t i q u e 
et l e ferme engagement de tous les Etats membres - est encore l o i n t a i n e , et dans 
l ' i n t e r v a l l e , l a Division des droits de l'homme demeure, dans l e système des 
Nations Unies, l e véritable organe moteur qui, sans relâche et avec constance, 
enco-urage l a protection internationale des droits de l'homme. C'est l a raison 
pour laquelle l a délégation it a l i e n n e est surprise et fo r t ..préoccupée par l'annonce 
du départ prochain du Directeur de l a Division des droi t s de l'homme, M. Van Boven, 
dont e l l e admire l e oo-urage et l a compétence, a i n s i que ses efforts pour se t e n i r 
à l'écart des pressions p o l i t i q u e s , qui semblent être l a cause sous-jacente de ce 
départ. 

2. La question à l'étude, dans ses àeux composantes, reflète les préoccupations 
manifestées tant par l a Commission que par l'Assemblée générale dans les années 1970 
face aux vio l a t i o n s des droits de l'homme en maints points du globe, et l a nécessité 
d'agir plus efficacement et plus rapidement. Cette démarche a suscité bien des 
espérances, parmi гт certain nombre d'Etats Membres et aussi dans l'opinion 
publique mondiale. Or, l'Organisation n'a pas (et n'a pu) répondre concrètement 
•агдх espérances.des victimes des vi o l a t i o n s des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales. l a seule mesure que les organismes intergouvemementaxi^c du système 
des Nations Unies chargés de l a promotion et de l a protection des droits de l'homme 
peuvent prendre rapidement, c'est de rédiger et d'envoyer un télégrai.-oe au gouver­
nement du pays où, selon des sources dignes de f o i , des vio l a t i o n s sont commises. 
Tous les autres types de mesiires tardent longtemps à se concrétiser et, dans l a 
plupart des cas, i l n'y a аисгте possibilité d'établir des contacts directs avec 
l e gouvernement en camuse ou de procéder à une enqtiête dans l e pays en question. 

3 . I l s'ensuit que seul гт responsable, par exemple гт haut commissaire des 
Nations Unies pour les droits de l'homme, poiirrait mener cette action urgente en cas 
de v i o l a t i o n , et, ce qui serait mieux encore, une action préventive. La délégation, 
ita l i e n n e regrette qu'à sa d.ernière ses-sion, la. Commission n'ait pu prendre de 
décision sur cette importante question. E l l e salue donc les opinions favorables 
émises à cet égard par l a Sous-Commission de l a l u t t e contre les mesirres d i s c r i ­
minatoires et de l a protection des minorités, t e l l e s qu'elles se reflètent dans 
sa résôl-Utlon'12-(îQQCIV) , de même que sa décision d'étudier, à sa prochaine session, 
l e rôle p o s i t i f qu'im haut commissaire devrait jou-er рого?-ce qui-.est de l a . 
réalisation pleine et entière des droits de l'homme. I l faut eëpérer que l a 
Commission appuiera fermement cette i n i t i a t i v e . 
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4- Le Groupe de t r a v a i l de session que l a Commission a établi a f i n de poursuivre 
les travaux sur l'analyse globale des autres méthodes et moyens qui s'offrent au 
sein du système des Nations Unies pour mieux assurer l a jouissance effective des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales n'a pas pu, l u i non plus, prendre de 
décision sur deux propositions qui avaient cté f a i t e s à une session précédente, visant 
à permettre à l a Commission d'agir entre deux sessions en cas de v i o l a t i o n des droits 
de l'homme s i l s'agit de l a proposition tendant à confier au Bureau de l a Commission 
гт rôle entre les sessions et de Ig. proposition tendant à réiinir au besoin l a 
Commission en session extraordinaire d'urgence. Cette proposition ne saurait cependant 
se substituer à c e l l e tendant à créer un poste de haut commissaire des Nations Unies 
pour les droits de l'homme, car, en tout état de cause, i l est indéniable q u ' i l faut 
permettre à l a Commission elle-même d'agir plus rapidement en cas de v i o l a t i o n . Le 
Groupe de t r a v a i l chargé de l'analyse globale pourra certainement t i r e r p r o f i t des 
suggestions qui seront f a i t e s en séance plénière a l a Commission. I l s'agit de 
permettre à l a Commission de s o r t i r d'un immobilisme qui est devenu dangereux car 
i l compromet l a crédibilité de son action. 

5. M. DIEYE (Sénégal) déclare que sa. délégation, à l ' i n s t a r de nombreuses autres, 
attache une importance particulière à l a question à l'étude. I l s'agit, dans 
l'intérêt de l a protection et de l a promotion des droits de l'homme, d'améliorer les 
méthodes de t r a v a i l de l a Commission et de renforcer les d i s p o s i t i f s existant au sein 
du système des Nations Unies pour défendre l a cause des droits de l'hoimne. A cet 
égard, quelle que s o i t l'appréciation que l'on peut porter sur e l l e , l ' a c t i o n menée 
par l e Directeur de l a Division des droits de l'homme, M. Van Boven, a été exemplaire. 

6 . I l est normal que les conceptions des droits de l'homme varient d'un régime à 
l'autre, mais i l n'est pas normal que les violations flagrantes des droits de l'homme 
ne soient pas dénoncées sans ambages, où qu'elles se produisent, sans autre considé­
ration politique ou idéologique. La Commission a le devoir impérieux de le f a i r e , 
en se laissant guider par les principes énoncés dans les-instruments internationaux 
r e l a t i f s aux droits de l'homme dont l e respect, selon les auteurs de ces instruments, 
l'emporte sur l e principe sacro-saint de l a non-ingérence. En même temps, i l est v r a i 
que l a Commission doit agir là avec discrétion et e n coopération avec les gouvernements 
en cause, et sans f a i r e montre de sélectivité. 

7« Certes, les moyens de l a Commission ont été renforcés, puisqu'aussi bien l e 
nombre de ses membres est passé de 32 à 43 et l a durée de sa session annuelle de 
cinq à s i x semaines. Cela était nécessaire mais reste i n s u f f i s a n t . I l est 
inadmissible que l a Commission, après sa session, "mette en vacances" les droits de 
l'homme, qu'elle reste insensible devant les v i o l a t i o n s des droits de l'homme sous 
prétexte qu'aucun organe n'est à même d'agir. 

8 . I l faut, dans un effo r t commun, mettre sur pied des structures, des organes 
permanents. P a u t - i l créer un poste de haut commissariat des Nations Unies pour les 
droits de l'homme ? D'a,ucuns, pour des raisons diverses, affirment que ce mécanisme 
serait un moyen de propagande aux mains de t e l groupe de pays contre t e l autre. Or 
i l est aisé de répondre que ce haut commissaire ne serai t pas totalement indépendant 
puisqu'aussi bien i l a g i r a i t dans l e cadre du système des Nations Unies et que ses 
fonctions seraient en conséquence régies par l a Charte. 

9- Même s i , paradoxalement, l a Commission n'a pas participé au règlement de 
certaines situations révélant des vio l a t i o n s massives des droits de l'homme - comme 
ce fut le cas en Guinée équatoriale, en République centrafricaine, en Ouganda et 
a i l l e u r s dans l e monde - e l l e a à son a c t i f des acquis non négligeables, surtout 
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en ce qui concerne l'établissement de normes, l a création d'organes conmie l a Sous-
Commission de l a l u t t e contre les mesures discriminatoires et de l a protection des 
minorités, l a désignation de rapporteiurs spéciaux ou de groupes chargés d'enquêter 
sur des situations particulières. E l l e doit poursuivre son action dans cette voie, 
et résolument. 

10. M. BIKOV (Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques) tien t tout d'abord à 
souligner que l a question à l'étude ne saurait être appréhendée isolément, sans t e n i r 
compte de tout un ensemble d'éléments pouvant contribuer à accroître l'efficacité de 
l a Commission. 

1 1 . La délégation soviétique s'est toujours montrée disposée à étudier cette question 
de façon constructive et'avec sérieux,' dans le s t r i c t respect de l a Charte des 
Nations Unies. I l ne faut pas oublier que l'Organisation des Nations Unies est une 
organisation internationale fondée sur l'égalité souveraine de tous les Etats Membres 
et l a coopération internationale. Cette coopération, i l faut l a réaliser, pour ce qui 
est des droits de l'homme et des libertés fondamentales, en développant et en 
encourageant l e respect de ces droits et libertés et surtout en garantissant l e tout 
premier droit des peuples et des individus : le droit à l a v i e . C'est aussi'là 
l'essence du maintien de l a paix et de l a sécurité internationales. 

12. Dans l e domaine des droits de l'homme, une des tâches principales de l'Organisation 
- confirmée par l a résolution 32/13О de l'Assemblée générale - est l'élaboration 
d'accords internationaux énonçant des normes obligatoires pour tous les Etats, parties. 
Au demeurant, l a p a r t i c i p a t i o n à ces instrimients est l'un des critères qui permettent 
de mesurer l a volonté d'un Etat de contribuer dans l a pratique au respect des droits 
de l'homme. I l existe une autre activité primordiale de l'Organisation en l a matière :' 
l a l u t t e contre les violations brutales et massives des droits de l'homme, contre le • 
colonialisme, l e racisme, 1 'apartheid, l'agression, l e fascisme, l a répression des 
mouvements de libération nationale des peuples colonisés en Afrique du Sud, dans les 
t e r r i t o i r e s arabes occupés et a i l l e u r s dans l e monde. La Commission n'est cependant 
pas seule à examiner ces problèmes, qui sont aussi étudiés notamment par l'Assemblée 
générale et l e Conseil économique et s o c i a l . 

1 3 . I l est., évident q u ' i l faut renforcer l'efficacité des organes existants et les 
perfectionner, mais sans oublier que l e respect immédiat et direct des droits de l'homme 
relève de l a prérogative des Etats eux-mêmes et de leur compétence interne. La 
création d'un organe supranational t e l qu'un haut commissariat des Nations Unies pour 
les droits de l'homme est donc inacceptable et illégitime parce que l'Occident s'en 
s e r v i r a i t comme un moyen de propagande de l'Organisation a f i n de s'ingérer dans les 
affa i r e s intérieures des Etats sous prétexte de protéger les droits de l'homme. 
Le climat international en serait empoisonné. 

14- Le représentant de l'Union soviétique rappelle que l'idée de créer un poste de 
haut commissaire aux droits de l'homme a été avancée pour l a première f o i s en 1947 par 
le Congrès j u i f mondial; de nombreux Etats s'y sont alors opposés. L'idée a été reprise 
tout à l a f i n des années 1940> avec l ' i n t e n t i o n déclarée de créer un mécanisme pour 
l'app l i c a t i o n des pactes r e l a t i f s aux droits de l'homme, qui n'avaient pas encore été 
élaborés. Aujourd'hui ces pactes existent, et i l y a un mécanisme pour les appliquer. 
L'idée d'un haut commissariat, déjà ancienne, peut en f a i t nuire à l a coopération i n t e r ­
nationale, et elle.ne tient pas compte de l'expérience positive ассгдти1ее par 
l'Organisation des Nations Unies. En e f f e t , depuis l a création de l'Organisation .des 
résultats remarquables ont été obtenus, notamment dans l e domaine des droits de l'homme. 
L'Organisation a réalisé l a l i q u i d a t i o n des colonies, puis e l l e s'est attaquée au 
racisme et à l'apartheid. I l se trouve que ceux q.ui ont proposé l a création d'im poste 
de haut commissaire sont ceux qui critiquent 1'0ЬШ et ne tiennent pas compte de son 
expérience pos i t i v e . 
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Evidemment, l ' O r g a n i s a t i o n a зэз d é f a u t s , dont i l faut se préoccuper; cependant, 
ces d é f a u t s ne découlent pas de l ' a b s e n c e d ' u n haut cor^maissaire, mais b i e n p l u t ô t 
du manque de v o l o n t é p o l i t i q u e des E t a t s . L'examen de l a s i t u a t i o n dans l e s t e r r i t o i r e s 
arabes occupés l ' a encore montré : on v o i t que ls sont l e s E t a t s q u i v e u l e n t empêcher 
l e fonctionnement ou mécanisme. S i tous l e s E t a t s a v a i e n t l a volonté p o l i t i q u e 
n é c e s s a i r e on p o u r r a i t résoudre l e s problèmes. 

15 ' Déjà l a Commission a a c c o m p l i un t r a v a i l s u b s t a n t i e l , son mandat a é t é r e m p l i , 
son personnel a é t é augmenté et l a durée de ses s e s s i o n s a é t é accrue- Les méthodes 
adoptées ont s u b i avec succès l ' é p r e u v e du temps. Avant de procéder à une m o d i f i c a t i o n 
quelconque i l faut ê t r e sûr q u ' e l l e permettra d ' a c c r o î t r e l ' e f f i c a c i t é du t r a v a i l . 
La Commission d o i t user d'une manière appropriée des moyens dont e l l e d i s p o s e , p l u t ô t 
que v o u l o i r c r é e r à. t o u t p r i x quelque chose de nouveau. Après s ' ê t r e r é f é r é au 
paragraphe 1 de l ' A r t i c l e 4 de l a Charte , l é r e p r é s e n t a n t de l ' U n i o n s o v i é t i q u e 
s o u l i g n e que pour l ' e x é c u t i o n de son mandat l a Commission trouve d ' u t i l e s d i r e c t i v e s 
dans l a r é s o l u t i o n 32/150 de l 'Assemblée g é n é r a l e . Malheureusement l ' a p p l i c a t i o n de 
c e t t e r é s o l u t i o n n ' a guère p r o g r e s s é . Ce r e t a r d es t i n j u s t i f i é , et l a Cot-imission 
d e v r a i t s ' a t t a c h e r à ce t r a v a i l i m p o r t a n t ; e l l e d isposo déjà d'une base : l e 
document de t r a v a i l E/CM.4/19G1/WG.3/WP.1, soumis par l e s d é l é g a t i o n s de l a B u l g a r i e , 
de l a Mongolie et de l a Pologne. Dès c e t t e s e s s i o n , i l est p o s s i b l e de p a r v e n i r à 
des r é s u l t a t s p o s i t i f s sur l a b:;so de ce document. Des d i s c u s s i o n s au Groupe de t r a v a i l 
p e r m e t t r a i e n t de p r é c i s e r l e s p o s i t i o n s , de t r o u v e r des s o l u t i o n s a c c e p t a b l e s pour 
t o u s , et a i n s i de p r o g r e s s e r . 

16. Se r é f é r a n t aux o b s e r v a t i o n s f a i t e s au s u j e t des a c t i v i t é s du Bureau de l a 
Commission entre l e s s e s s i o n s , l e représentant de l ' U n i o n s o v i é t i q u e s o u l i g n e q u ' i l 
f a u t t e n i r compte de l a p r a t i q u e d ' a u t r e s organes des Mations U n i e s . A ce s u j e t , i l 
f a u d r a i t rechercher une s o l u t i o n d ' a p p l i c a t i o n p r o g r e s s i v e , sur l a base d ' u n accord 
g é n é r a l . P l u s i e u r s d é l é g a t i o n s se sont également r é f é r é e s aux o b s e r v a t i o n s contenues 
dans l a d é c l a r a t i o n du D i r e c t e u r de l a D i v i s i o n des d r o i t s de l 'homme, A ce s u j e t , l e 
représentant de l ' U n i o n s o v i é t i q u e s o u l i g n e que l e s p o i n t s de vue i n d i v i d u e l s ne 
peuvent pas p r é v a l o i r . Le D i r e c t e u r a d é c l a r é que l a D i v i s i o n n ' a v a i t pas assez de 
p e r s o n n e l ; cependant, c e l l e - c i d e v r a i t en premier l i e u o r g a n i s e r p l u s e f f icacement 
son t r a v a i l . I l semble que l a D i v i s i o n des d r o i t e de l'homme -1 manqué d ' e f f i c a c i t é 
en r a i s o n du r ô l e . x c e s s i f q u ' y jouent l e s puissances o c c i d e n t a l e s depuis des 
décennies . Des mesures peuvent a c t u e l l e m e n t ê t r e envisagées pour amél iorer son e f f i ­
c a c i t é , mais c ' e s t évidemment l e S e c r é t a i r e g é n é r a l q u i d o i t prendre une d é c i s i o n . 
Par a i l l e u r s , i l es t r e g r e t t a b l e que l a Sous-Commission de l a l u t t e c o n t r e les- mesures 
d i s c r i m i n a t o i r e s e t de l a p r o t e c t i o n des m i n o r i t é s , organe s u b s i d i a i r e de l a 
Commission, n ' a i t tenu aucun compte d'une d é c i s i o n de c e l l e - c i concernant l a r é a l i ­
s a t i o n d'une é t u d e . Les experts de l a Sous-Commission doivent e f f e c t u e r l e s études 
que l a Commission l e u r demande, et p r é s e n t e r un t r a v a i l do q u a l i t é . La Commission 
d e v r a i t se pencher p l u s longuement sur c e t t e q u e s t i o n . D'une aianière g é n é r a l e l e 
représentant de l ' U n i o n s o v i é t i q u e estime que pour aùiél iorer l a s procédures de l a 
Commission l e mieux e s t de s u i v r e une approche g r a d u e l l e comme l ' a d i t l e représentant 
du S é n é g a l . E n f i n i l d é c l a r e qu 'à sa prochaine s e s s i o n l a Commission d e v r a i t 
concentrer son a t t e n t i o n sur l e s q u e s t i o n s f a i s a n t l ' o b j e t d 'un l a r g e a c c o r d . 

17. lime ODIO BENITO .(Costa R i c a ) s o u l i g n e que l a Commission se d o i t de c o n t r i b u e r 
ef f icacement à doter l a communauté i n t e r n a t i o n a l e dé moyens vraiment e f f i c a c e s pour 
rendre p l u s e f f e c t i v e l a j o u i s s a n c e des d r o i t s de l'homme et dés l i b e r t é s fondamen­
t a l e s . A sa d e r n i è r e s e s s i o n , la. Sous-Commission de l é ' l u t t e c o n t r e l e s mesures 
d i s c r i m i n a t o i r e s et de l a p r o t e c t i o n des i a i n o r i t e s a estimé que pour entreprendre 
l ' a c t i o n urgente e t e f f i c a c e qu'existent l e s nombreuses v i o l a t i o n s des d r o i t s de 
l'homme dans l e mondo i l s e r a i t bon de c r é e r un poste de haut Commissaire des 
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Nations Unies pour les droits de l'homme. La Sous-Commission devrait rédiger un 
document de t r a v a i l à ce sujet, pour permettre à l a Commission d'adopter une 
résolution concrète à sa prochaine session. Pour sa part, l e Gouvernement Costaricien 
estime que l a désignation d'un haut commissaire permettrait d'agir en faveur des 
victimes des violations des droits de l'homme dans le monde d'une manière efficace 
et directe, comme le haut commissaire des Nations Unios pour les réfugiés agit en 
faveur de mill i o n s d'êtreshuraains qui ont dû quitter leur pays. 

18. Une action urgente est effectivement nécessaire pour assurer l a défense des 
droits de l'homme, qui continuent à être violés massivement avec impunité. L'Assemblée 
générale, l a Commission, l a Sous-Commission et d'autres organes ont déjà accompli 
une action méritoire, mais i l faut encore accroître l'efficacité de cette action. 
Le Costa Rica, pour sa part, est un p e t i t pays, dépourvu d'armée, qui l u t t e pour 
assurer l a survie de ses i n s t i t u t i o n s démocratiques dans des conditions très d i f f i ­
c i l e s ; mais c'est un pays attaché à l a paix et au respect des droits de tous les 
homiïies, quels que soient leur langue, leur r e l i g i o n ou leur système économique et 
pol i t i q u e . La vocation pacifique du Costa Rica l ' a amené à suggérer l a création 
d'une université ds l a paix qui se consacrerait à l a recherche et à l'enseignement 
dans toutes les d i s c i p l i n e s pouvant contribuer à l a paix dans le monde. 

19, Enfin, l a délégation du Costa Rica a appris avec regret l a nouvelle concernant 
le Directeur de l a Division des droits de l'homme, sans vouloir analyser ses diver­
gences avec l a hiérarchie de l'Organisation à New York, e l l e estime qu'avec son 
départ l'Organisation perd un homme courageux qui a porté l a lut t e pour les' droits 
de l'homme sur le seul terrain où e l l e a i t un sens : c e l u i de l a défense de l'être 
humain, au-delà de toute idéologie et de toute considération po l i t i q u e . 

20. Mme ILIC (Yougoslavie) regrette qu'à sa dernière session l a Commission n'ait 
pas progressé de manière sensible sur les questions faisant l'objet du point 11. 
Cela est dû à l a méthodologie qu'elle a employée : son attention a porté sur des 
questions t e l l e s que le rôle du Bureau entre las sessions, au sujet desquelles les 
positions fondamentales, on le s a i t , divergent considérablement. A cette session 
i l faudrait suivre une méthode différente, en avançant graduellement et en choisissant, 
dans l a l i s t e de questions déjà établie, ce l l e s qui paraissent actuellement les moins 
controversées. La représentante de l a Yougoslavie estime qu'un accord ou un consensus 
est possible sur l'amélioration qua l i t a t i v e du fonctionnement de l a Commission en ce 
qui concerne ses responsabilités ess e n t i e l l e s . On peut d'abord se demander s i les 
mêmes questions doivent être maintenues à l'ordre du jour chaque année, même en 
l'absence de f a i t s nouveaux et au risque de f a i r e simplement proliférer des réso­
lutions répétitives. Une solution permettant d'éviter cela permettrait de réduire 
le volume de t r a v a i l de l a Commission et de consacrer plus de temps à des sujets 
nouveaux. I l faudrait voir aussi, en se fondant sur l'expérience acquise, s i les 
procédures adoptées pour s'occuper des violations présumées des droits de l'homme 
doivent être araélioréea; s ' i l apparaît que des procédures sont répétitives ou i n u t i l e s , 
ou font double emploi, i l faudra les intégrer, les a b o l i r ou les améliorer. 

21, La Sous-Commission de l a l u t t e contre les mesures discriminatoires et de l a 
protection des minorités a pri s l a décision très opportune de f a i r e figurer à 
l'ordre du jour de sa prochaine session une question concernant son rôle et ses 
rapports avec l a Commission. La délégation yougoslave pense aussi que l a Commission 
et son Groupe de t r a v a i l devraient examiner soigneusement des propositions et des 
idées qui ont été examinées à des étapes antérieures par l a Commission. 
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Enfin, i a rep2?4senrtan-te de l a Yougoslavie s'associe aux regrets déjà exprimés> à propos 
du départ du Directeur de l a Division des droits de l'homme-; l a délégation yougoslave 
avait établi de bonnes relations de collaboration avec l u i , et avait pu apprécier son 
dévouement personnel. I l y a l i e u d'espérer qu'à l'avenir son expérience pourra encore 
être mise au service de l a cause q u ' i l a servie. 

22. M. GONZALEZ DE LEODT (Mexique) exprime les regrets de sa délégation à propos du 
départ du Directeur de l a Division des droits de l'homme. M. Van Boven est un fonc­
tionnaire exemplaire qui réunit au plus haut degré les qualités d'efficacité, de 
compétence et d'intégrité attendus du personnel du Secrétariat conformément à l a 
Charte; l e Gouvernement rsexicain estime que pendant les cinq années où i l a été en 
fonctions, i l a su imprimer à l a Division des droits de l'homme l e caractère qui 
convient à ce secteur du Secrétariat. 

23. A ce propos, i l faut déplorer que l e journal britannique "The Guardian" en 
annonçant déjà ce départ dans son édition de ce matin, fasse- a l l u s i o n à des spécu­
lations qui avaient cours à Genève au sujet des raisons de c e l u i - c i , et conclut q u ' i l 
est une grande v i c t o i r e pour les gouvernements latino-américains. Or, l e Gouvernement 
mexicain., pour sa part, y vo i t non seulement une perte regrettable mais aussi un sujet 
de préoccupation, car i l sera d i f f i c i l e de remplacer un homme d'une t e l l e intégrité 
et d'une t e l l e loyauté envers l e s principes qui ont motivé l a création de l a Commission 
des droits de l'homme. La conclusion du "Guardian" semble également jeter l e doute 
sur l'impartialité du Secrétaire général, lui-même, puisqu'il est latino-américain. 
Ce journal avance également que l e départ du Directeur de l a Division des droits de. 
l'homme semble annoncer un changement de politique au Secrétariat de l'Organisation 
des Nations Unies en matière de droits de l'homme. Le représentant du Mexique rappelle 
que l ' o r i e n t a t i o n à cet égard est déterminée par l'Assemblée générale, par le Conseil 
économique et so c i a l et par l a Commission. 

24. M. HEBEDIA PEREZ (Cuba) déclare que les questions qui se posent à propos du point 11 
se ramènent à l a question générale des travaux futurs de l a Commission. On trouve bien 
à cet égard des indications dans l a résolution 32/130 de l'Assemblée générale, mais 
malheureusement cette résolution est devenue une sorte de mythe, et dans l a pratique 
les actions qui y sont envisagées n'ont pas été entreprises. Le représentant de Cuba 
se réfère aux alinéas a) et f ) du paragraph. I de cette résop^tion, en soulignant 
quels' sont les sujets mentionnés, et leur ordre de priorité. 

25. I l reste à savoir comment étudier ces sujets. Tout d'abord, i l découle de l a Charte 
que ce sont les gouvernements qui décident des politiques à suivre, et non pas d'autres 
entités; l e rôle des gcuvernements ressort bien des a r t i c l e s 1, 56 et 57» A l'avenir 
ce seront donc les gouvernements qui, à l a Commission, devront établir des directives 
dans les cas urgents et sérieux de violations des droits de l'homme q u ' i l faudra 
étudier. Parmi ces problèmes urgents, l e représentant de Cuba souligne l'importance 
de ceux qui concernent l a faim, l a maladie, l e désespoir; ce sont des cas aussi pré­
occupants que l e s autres, et l a Commission devra consacrer davantage de temps à leur 
solution. Ce représentant souligne enfin l a nécessité de renforcer l a Sous-Coramission 
en tant qu'organe subsidiaire. 

26. M. CALERO RODRIGUES (.Brésil) pense que l'intitulé du point 11 est très long, et 
devrait être simplifié; l'objet de l'examen de cette question est de v o i r comment 
fa i r e fonctionner convenablement l e mécanisme des Nations Unies en matière de droits 
de l'homme s ce n® peut être qu'une étude à long terme. I l a été d i t que l a communauté 
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internationale n'est pas bien équipée pour s'occuper des vio l a t i o n s des droits de 
l'homme; cela est v r a i , mais i l en est de même dans d'autres domaines, notamment ce l u i 
de l a paix et de l a sécurité. Les actions entreprises pour remédier aux vio l a t i o n s des 
droits de l'homme.ne peuvent donner de résultats que s i l'on est réaliste; certes", les 
buts doivent être idéalistes., mais leur réalisation doit être graduelle. La, Commission 
peut agir avec efficacité, car e l l e a de_nombreuses années d'expérience, une large 
composition et des méthodes éprouvées, les problèmes cependant se posent à e l l e ; en 
p a r t i c u l i e r son ordre du jour est trop chargé et i l vaudrait peut-être mieux ne revenir 
sur certaines questions que tous les deux ans. 

2 J . Le représentant de Cuba a d i t que l e programme de t r a v a i l de l a Commission doit 
découler de l a résolution 32/13О de l'Assemblée générale; c'est effectivement une base 
u t i l e . Cependant, pour l'avenir immédiat, i l faut f a i r e face à des problèmes plus 
pratiques. En f a i t , l e problème le plus sérieux est représenté par les délégations 
elles-mêmes s el l e s ont une optique trop p o l i t i q u e . Parfois les débats ne portent pas 
sur les droits de l'homme mais sur des questions politiques semblables à celles que • 
t r a i t e l'Assemblée générale. Evidemment, les questions de droits de l'homme ont un 
arrière-plan pol i t i q u e , mais i l faut justement que ce soit seulement un arrière-plan. 

28. La délégation brésilienne n'est pas opposée à.des réunions du Bureau entre .les 
sessions ou à des sessions extraordinaires pour ajnéliorer l'efficacité du t r a v a i l de l a 
Commission. I l faut cependant déterminer ce que l e Burea.u pourra f a i r e entre les 
sessions; les présidents des. dernières sessions ont, en dehors des sessions, envoyé 
des télégrammes à propos de certaines situations, mais sans grand résultait. Quant à l a 
création du poste de haut commissaire, i l ne faut pas non plus se f a i r e d ' i l l u s i o n s sur 
l'amélioration qui peut en.résulter s un haut comiissaire risque de se heurter à tant 
de difficultés politiques que son action en serai t i n e f f i c a c e . I l faut pour, commencer 
se f a i r e une idée nette de son mandat; dire q u ' i l doit agir selon l a Cha^rte ne 
s u f f i r a i t pas car cela se prêterait à plusieurs interprétations. La Sous-Commission 
s'est déclarée favorable à l a création de ce poste; l e Directeur do l a Division des 
droits de l'homme a f a i t de même. Cependant, puisque l a Sous-Commission est favorable 
à cette i n i t i a t i v e , e l l e ne peut guère l'étudier de manière objective : elï'e ne fera,it 
que suivre ses propres idées. De toute manière, l a décision de créer un poste de haut 
commissaire ne peut être efficace que s i e l l e est adoptée par consensus. 

29. De nombreuses propositions ont été présentées à propos du Groupe de t r a v a i l ; cer­
taines présentent un intérêt à long terme et doivent être appliquées graduellement. 
A propos'de questions à confier au Groupe de t r a v a i l , M. Calero Rodrigues f a i t observer 
que, par exemple, i l ne s u f f i r a i t pas que l e Commission l u i renvoie l a question de l a 
création d'un poste de haut commissaire, question qu'elle doit examiner conformément à 
l a résolution 36/135 de l'Assemblée et adopte simplement ensuite une résolution à ce 
sujet, 

30. Le Directeur de l a Division des droits de l'homme a demandé un accroissement.des 
ressources de l a Division. Un accroissement a déjà été approuvé par l a Commission dans 
le passé; e l l e doit rappeler ce f a i t au Secrétaire général, de façon qu'à l a Division 
un personnel suffisant puisse répondre aux besoins de l a Commission, Quant au départ du 
Directeur de l a Di v i s i o n des droits de l'homme, e l l e a surpris l a délégation brésilienne. 
Aux termes de l a Charte c'est au Secrétaire généra.l q u ' i l a,ppartient d'organiser son 
personnel; l a délégation brésilienne s'abstiendra de tout commentaire à ce sujet,, 
a i n s i qu'au, sujet des divergences de principe au sein du Secrétariat. Cependant e l l e t i e n t 
à rendre hommage à M . Van Boven, car au cours de plusieurs années de collaboration 
e l l e avait su apprécier son t r a v a i l , et e l l e l u i souhaite un p l e i n succès dans ses 
activités futures. 
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51' M. de SOIJZA (France) déclare que sa délégation déplore très vivement l e 
départ de M. Van Boven, qui a assiomé l'une des responsabilités les plus lourdes et 
les plus délicates du Secrétariat à une époque où les droits de l'homme sont de plus 
en plus importants, parce que l a conscience xmiverselle s'éveille peu à peu et aussi 
parce que se mettent peu à peu en place des procédures de protection de ces d r o i t s . 
Le Directeur de l a Division des droits.de l'homme a assumé ses responsabilités avec 
impartialité, conviction et lucidité. La délégation française ti e n t à l u i rendre 
hommage pour l'oeuvre q u ' i l a accomplie. 

32- La recherche d'autres méthodes et moyens tendant à mieux assiirer une jouissance 
effective des droits de l'homme est une tâche importante et permanente de l a Commission. 
Des résultats ont déjà été enregistrés, notamment en 1981 avec l'accroissement du 
nombre des membres de l a Commission et l'allongement de l a durée de ses sessions. 
Depuis, l'analyse globale r e l a t i v e aux "autres méthodes et moyens" s'est poinrsuivie, 
mais sans aboutir à des décisions concrètes. I l doit poiortant être possible de 
progresser dans certains domaines. 

53' Une délégation a déclaré que les travaux du groupe de t r a v a i l sur l e point 11 
seraient facilités par un échange de vues i n i t i a l tant sirr les principes généraux que 
sur des questions concrètes. Ceci permettrait au Président et aux délégations de 
circonscrire les principaux sujets de préoccupation du groupe. Le Président pourrait 
présenter à c e l u i - c i un document indiquant les grands thèmes qui devraient être 
examinés en détail. Après quoi, l e groupe de t r a v a i l devrait f i x e r un ordre de 
priorité entre les questions. I l ne s'agirait pas d'établir un catalogue, mais 
plutôt de f a i r e une récapitulation méthodique des secteurs dans lesquels i l convient 
de rechercher d'autres méthodes et moyens : l e Secrétariat, l e mandat et l e 
fonctionnement de l a Commission et enfin ses travaux (promotion, protection et 
coordination). Le groupe pourrait l i m i t e r les travaux de sa prochaine session à un 
ou deux de ces secteurs. 

34- La délégation française f a i t observer toutefois, qu'après être resté inchangé 
pendant trente ans, l e mandat de l a Commission a été complété i l y a seulement deux 
ans. En ce qui concerne l e Secrétariat, e l l e souhaite que l e Secrétaire général modifie 
l a dénomination de.la Division des droits de l'homme a f i n de l u i donner l e rang 
qu'elle mérite.'' Lë Secrétaire général devrait également se prononcer, dans l'étude 
qui l u i est demandée depuis лдп certain temps, sur les mesures q u ' i l compte prendre 
pour donner aux services du Secrétariat chargés des droits de l'homme tous les moyens . 
nécessaires peur f a i r e face à leurs responsabilités. On peut rappeler enfin que 
les grandes orientations du programme de l a Commission ont déjà été discutées l'an 
dernier et approuvées dans l e cadre du débat consacré à ce sujet. Le groupe de 
t r a v a i l pourrait donc consacrer l ' e s s e n t i e l de son temps à l'amélioration du 
fonctionnement de l a Commission. 

35- La notion de permanence de l' a c t i o n de l a Commission constitue un concept plus 
opérationnel que ce l l e d'urgence. I l sera d i f f i c i l e en effet de définir, en dehors 
des sessions ordinaires de l a Commission, les situations qui relèvent des droits 
de l'homme sans être au premier chef de l a compétence d'une instance p o l i t i q u e , et 
notamment du Conseil de sécurité. Comme l'ont déjà souligné plusieurs délégations, 
i l est regrettable que l a Commission s o i t hors d'état de prendre des décisions plus 
de dix mois sur douze, La solution l a plus simple ser a i t peut-être de d i y i s e r l a 
session ordinaire en deux sessions ordinaires annuelles, ce qui du piême coup 
allégerait et s i m p l i f i e r a i t l e rôle du Bureau, 

36. La délégation française se demande par a i l l e u r s s i l e groupe de t r a v a i l doit 
s'occuper cette année de chercher à améliorer les moyens dont dispose l a Commission 
pour remplir sa mission de protection des droits de l'homme, La sélectivité, en 
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1 'оссгдггепсе, est un v i c e r a d i c a l , et l a f o r c e de l a Commission r é s i d e dans-son a u t o r i t é 
m o r a l e , c ' e s t - à - d i r e dans son o b j e c t i v i t é et son i m p a r t i a l i t é . I l est incofatestable 
que c e l l e s - c i seront d ' a u t a n t mieux g a r a n t i e s que l ' a c t i o n de l a Commission s e r a 
c o n d u i t e s e l o n des r è g l e s connues de t o u s , a p p l i c a b l e s à tous et a c c e p t é e s p a r t o u s . 
I l f a u t r e n f o r c e r l ' a c t i o n i n t e r n a t i o n a l e de p r o t e c t i o n des d r o i t s de l'homme pour l a 
rendre p l u s c o h é r e n t e . I l ne s ' a g i t pas de chercher à é t a b l i r un code de ргосеагдге 
m i n u t i e u x et d é t a i l l é , mais de d é f i n i r l e s r è g l e s fondamentales qui répondraient aux 
q u e s t i o n s t r è s g é n é r a l e s que l e s procédures a c t u e l l e s l a i s s e n t sans réponse , notamment 
quant au c h o i x entre l e s débats p u b l i c s et l e s débats c o n f i d e n t i e l s et au partage 
des r ô l e s entre l e s d i f f é r e n t e s i n s t a n c e s des N a t i o n s U n i e s . Cette tâche immense 
j u s t i f i e r a i t p e u t - ê t r e l a c r é a t i o n d ' u n groupe de t r a v a i l p a r t i c u l i e r , et q u i d ' a i l l e u r s 
ne d o i t pas ê t r e un p r é t e x t e pour ne pas u t i l i s e r pleinement l e s moyens dès à présent 
d i s p o n i b l e s , notamment dans l e cadre de l a r é s o l u t i o n 1505 ( X L V I I l ) du C o n s e i l économique 
et s o c i a l . l i n e f a u t pas en tout cas que l e s q u e s t i o n s controversées empêchent l e 
groupe de t r a v a i l de p a r v e n i r à des r é s u l t a t s sur d ' a u t r e s p o i n t s . C ' e s t dans cet 
e s p r i t que l a d é l é g a t i o n f r a n ç a i s e approuve l ' i d é e de t r a i t e r sous un a u t r e p o i n t de 
l ' o r d r e du j o u r l e problème de l a c r é a t i o n d ' u n poste de haut commissaire des 
N a t i o n s Unies pour l e s d r o i t s de l 'homme, auquel e l l e a t t a c h e -une p a r t i c u l i è r e i m p o r t a n c e . 
La d é l é g a t i o n f r a n ç a i s e se r é s e r v e de r e v e n i r sur c e t t e q u e s t i o n l e moment v e n u . 

57, №ie AKAMTSU (Japon) r a p p e l l e que s e l o n l a Charte des Nat ions U n i e s , l ' u n des 
p r i n c i p a u x o b j e c t i f s de l ' O r g a n i s a t i o n est de f a v o r i s e r l e r e s p e c t des d r o i t s de l'homme 
et des l i b e r t é s fondamentales . N u l ne peut c o n t e s t e r que l ' O r g a n i s a t i o n a i t obtenu des 
r é s u l t a t s impress ionnants dans ce domaine par l e t ruchement 'de l a Commission des d r o i t s 
de l ' h o n m e . Sur l e p l a n n o r m a t i f , on peut r a p p e l e r l ' a d o p t i o n de l a D é c l a r a t i o n u n i ­
v e r s e l l e des d r o i t s de l'homme, des Pactes i n t e r n a t i o n a u x r e l a t i f s aux d r o i t s de l'homme 
e t , l ' a n d e r n i e r , de l a D é c l a r a t i o n s u r l ' é l i m i n a t i o n de t o u t e s l e s formes d ' i n t o l é r a n c e 
et de d i s c r i m i n a t i o n fondées SMT l a r e l i g i o n ou l a c r o y a n c e . Simultanément, on a mis 
au p o i n t des procédures d'examen des communications concernant l e s v i o l a t i o n s des d r o i t s 
de l 'homme, en p a r t i c u l i e r dans l a r é s o l u t i o n 1505 ( X L V I I l ) du C o n s e i l économique et 
s o c i a l , 

3 8 . En ce q m . concerne l e s t r a v a u x de l a Commission elle-même, c e l l e - c i p o i i r r a i t t e n i r 
des réunions i n t e r s e s s i o n s a f i n de r é a g i r p l u s rapidement et p l u s ef f icacement en 
cas de v i o l a t i o n s massives des d r o i t s de l 'homme. Par a i l l e i x c s , l e s s e r v i c e s d ' a p p u i 
d e v r a i e n t ê t r e r e n f o r c é s ' c o m p t e t e n u de l ' a u g m e n t a t i o n du volume de t r a v a i l . Le 
C o n s e i l économique et s o c i a l a déjà permis c e t t e année à l a Commission de t e n i r des 
séances p l u s l o n g u e s . A sa t rente-c inquième s e s s i o n , l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e a p r i é l e 
S e c r é t a i r e g é n é r a l d ' e n v i s a g e r de changer l ' a p p e l l a t i o n de l a D i v i s i o n des d r o i t s de 
l'homme ( q u i d e v i e n d r a i t - l e Centre рогдг l e s dï"oits de l'homme) a f i n de mieux r e f l é t e r 
l ' i m p o r t a n c e de cet organe. Le Japon est t o u t à f a i t f a v o r a b l e à c e t t e i d é e et i l 
espère que l e groupe de t r a v a i l examinera tous l e s aspects de l a q u e s t i o n . I l c o n v i e n t 
s i l ' o n veut o b t e n i r des r é s u l t a t s c o n c r e t s t r o u v e r des s o l u t i o n s q u i b é n é f i c i e n t de 
l ' a p p r o b a t i o n de t o u s . 

3 9 . Comme l ' o n t s o u l i g n é déjà p l u s i e u r s d é l é g a t i o n s , i l s e r a i t également s o i i h a i t a b l e 
d ' a m é l i o r e r l e s s e r v i c e s d ' i n f o r m a t i o n du p t i b l i c et l e s s e r v i c e s c o n s u l t a t i f s dans 
l e domaine des d r o i t s de l 'homme, 

4 0 . L a d é l é g a t i o n j a p o n a i s e d é c l a r e e n f i n q u ' e l l e déplore l e départ du Directeгдr 
de l a D i v i s i o n des d r o i t s de l 'homme, et e l l e rend hommage à son dévouement. 
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41 . M. ALVAREZ VITA (Pérou) rappelle au représentant des Pays-Bas que lorsque l e 
Secrétaire général'de l'Organisation des Nations Unies, M. Javier Pérez de Cuéllar, 
a p r i s ses fonctions, i l a déclaré à l a presse que durant son irandat i l cesserait 
d'être péruvien pour être au service de l a cominunauté internationale. Or, e x i s t e - t - i l 
un meilleur moyen de ser v i r l a communauté internationale que de v e i l l e r à l a réali­
sation des droite de l'homme ? La délégation péruvienne déplore les déclarations 
fai t e s par le Directeur de l a Division des droits de l'homme, au début de l'examen 
du point 11 de l'ordre du jour. E l l e ne porte pas de jugement sur l'activité' de 
M. Van Boven à l a tête de l a Div i s i o n , mais e l l e ne peut rester silencieuse quand 
e l l e v o i t qu'on a utilisé l a tribune de l a Commission pour exposer des divergences 
de vues qui ne méritaient pas l'attention de c e l l e - c i . 

4 2 . La délégation péruvienne se réserve l a possibilité de revenir ultérieurement 
sur le point 11 

43>- Le PRESIDENT déclare que l a Commission a a i n s i achevé son débat sur le 
point 11 de l'ordre du. jour. 

QUESTION DE LA VIOLATION DES DROITS DE L'HOWIE DANS LES TERRITOIRES ARABES OCCUPES, 
Y COMPRIS LA PALESTINE (point 4 de l'ordre du jour) (suite) (E / C N . 4/1982/L . 3 et L . 6 ) 

LE DROIT DES PEUPLES A DISPOSER D'EUX-MEMES ET SON APPLICATION AUX PEUPLES 
ASSUJETTIS A UNE РОЖНАТЮН COLONIALE OU ETRANGERE OU A L'OCCUPATION ETRANGERE 
(point 9 de l'ordre du jour) (suite) (E / C N . 4 / 1 9 8 2 / L . 4 ) 

4 4 . Le PRESIDENT annonce que l'Ethiopie, l a Gambie, №dagascar, le Nigeria, 
le Qatar, l e Sénégal, l e Yémen et l a Zambie se sont portés coauteurs du projet de 
résolution E/CN.4/1982/L.3. La Jamahiriya arabe libyenne, Madagascar, l e Nigeria, 
le QAtar et le Yémen se sont portés coauteurs du projet de résolution E / C N . 4/1982/L . 4 ' 
Enfin l e s .Emirats arabes unis, l a Gambie, l ' I r a n , l e Nigeria, l e Qatar et 
l a [Tunisie sont devenus coauteurs du projet E / C N , 4/1982/L . 6 . 

4 5 . Le Président rappelle aux membres de l a Commission qu'aux termes de l ' a r t i e l e 57 
du Règlement intérieur, une proposition ou une motion soumise à l a décision de l a 
Commission est mise aux voix s i un membre le demande; dans le cas contraire, l a 
Commission peut adopter sans vote l a proposition ou motion en question. 

46= M. HEREDIA PEREZ (Cuba) propose d'insérer les mots "à Genève",après les mots 
"au siège de l'Organisation des Nations Unies" à l a troisième ligne du paragraphe I5 
du d i s p o s i t i f de l a partie A du projet de résolution E/CN.4/1982/L.3, a f i n que le 
séminaire prévu, dans ce paragraphe puisse être organisé plus facilement et à 
moindres f r a i s . 

47- I l serait également préférable de remplacer les mots "Patria naciopal", dans 
le texte espagnol du paragraphe 2 du d i s p o s i t i f de l a même résolution, par les mots 
"Hofiar nacional". - • 

48. M. DAOUDY (République arabe syrienne) rappelle que, lorsque l a délégation 
cubaine, a pré'senté l e projet de résolution E/CN.4/1982/L.6 au nom des coauteurs, 
elle, a proposé de renanier comme suit l e paragraphe 3 du d i s p o s i t i f j "З. Déclare 
que le' défi persistant d'Israël à l'égard des résolutions et de l'autorité de 
l'Organisation des Nations Unies et l a v i o l a t i o n systématique des'droits de l'homme 
dont i l se rend coupable dans l e s . t e r r i t o i r e s arabes occupés constituent une menace 
constante pour l a paix et l a sécurité internationales". La République arabe 
syrienne, coauteur du projet de résolution E / C N . 4/1982/L . 6 , approuve cette modification. 
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49» I l y a plusieurs années que l a Commission étudie l a question de l a v i o l a t i o n 
des droits de l'homme dans les t e r r i t o i r e s arabes occupés, y compris l a Palestine. 
La- question du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et son application aux 
peuples'assujettis à une domination coloniale ou étrangère ou à l'occupation étran---
gère est également familière. E l l e concerne particulièrement l e peuple palestinien, 
opprimé par Israël;, qui continue à occuper les t e r r i t o i r e s s a i s i s en 19б7« 

50.. M. JBEAULHE (Canada), prenant l a parole sur un point d'ordre, s'étonne que l a 
République arabe syrienne soit en t r a i n de rouvrir l e débat sur ces questions. 

51. Le PRESIDENT précise que le.débat sur l e point 4 de l'ordre du jour est e f f e c t i ­
vement clos, mais que les membres de l a Commission et les observateurs peuvent f a i r e 
des déclarations avant que les projets de résolution à l'étude soient mis aux voix. 

52. M. lAOUDY (République arabe syrienne) déclare que l a Commission des droits de 
l'homme n'est pas seule à avoir adopté des résolutions condamnant Israè'l pour son 
refus de permettre au peuple palestinien d'exercer son droit d'autodétermination et 
pour ses vio l a t i o n s des droits de l'homme dans les t e r r i t o i r e s arabes occupés. Presque 
tous les organismes internationaux ont condamné Israè'l pour les mêmes motifs, 

55• Le projet de résolution E/CN.4/1982/L.6, qui t r a i t e du t e r r i t o i r e syrien occupé 
du Golan, est particulièrement important vu l'évolution de l a situation dans l a région. 
Depuis l'occupation par Isarè'l en 19б7> le problème de ce t e r r i t o i r e a été examiné 
dans les rapports du Comité spécial chargé .d'enquêter sur les pratiques israéliennes 
affectant les droits de l'homme de l a population des t e r r i t o i r e s occupés. L'élément 
nouveau est l'annexion par Israël de ce t e r r i t o i r e , lé I4 décembre I 9 8 I . Devant 
l'escalade de l'expansionnisme israélien, l a République arabe syrienne s'est tournée 
vers l e Conseil de sécurité qui, par sa résolution 497/1981, adoptée à 1'unanimité, 
a considéré comme nulle et non avenue l a décision d'Israè'l. Le Secrétaire général 
a soumis ensuite au Conseil de sécurité deux rapports confirmant le refus d'Israël 
d'appliquer cette résolution. En janvier 1982, les Etats-Unis ont empêché l e Conseil 
de sécurité d'adopter des sanctions contre Israè'l en y opposant leu'r veto. La 
République arabe syrienne s'est alors adressée à l'Assemblée générale qui, réunie en 
session extraordinaire, a adopté l a résolution ES - 9/l. Dans cette résolution 
capitale, l'Assemblée générale a rappelé l a résolution 497/1981 du Conseil de sécurité 
et réaffirmé que 1!annexion du t e r r i t o i r e syrien du Golan par Israël était inadmissible 
au regard de l a Charte. L'Assemblée a ajouté que les mesures prises par Israël consti­
tuaient,une agression au sens de l ' a r t i c l e 59 de l a Charte et delà.résolution .5514 ( X X I X ) 
de l'Assemblée générale sur l a définition de l'agression. L'Assemblée générale a 
noté-enfin que les mesures prises par Israël établissent qué c e l u i - c i n'a pas 
rempli l e s obligations q u i . l u i incombent on qualité de Membre des Nations Unies 
et en vertu de l a Charte. E l l e a déploré l e veto des Etats-Unis au Conseil dé 
sécurité, qui a empêché ce dernier d'adopter les sanctions pré-vues au chapitre VII 
de l a Charte. 

54. Le projet de résolution E/CN.4/1982/L.6 est fondé sur l a résolution ES-9/1 de 
l'Assemblée générale, adoptée par 86 voix contre 21, avec 54 abstentions. Par cette 
résolution, l a communauté internationale a éliminé les obstacles dressés par le veto 
des Etats-Unis,, Les Etats Membres ont été nombreux à réclamer l'adoption con-tre 
Israël des sanctipns pré-vues dans l a Charte. La délégation française, notamment, a 
souligné,-à l a séance du 16 décembre I 9 8 I du Conseil de sécurité, q u ' i l f a l l a i t 
condamner l'acte d'Israël, qui p o r t a i t atteinte à l a souveraienté de l a République 
arabe syrienne sur un - t e r r i t o i r e qui l u i appartenait. Malheureusement, l e projet de 
résolution dans ce sens présenté par l a Jordanie au Conseil de sécurité a été réduit 
à .néant par l e veto des Etats-Unis. 
55. La République arabe syrienne espère que l a Commission adoptera les t r o i s projets 
de résolution à l'étude pour mettre un terme au défi à l a Cliarte et au droit i n t e r ­
national que constitue l a politique d'Israël. 

La séance est levée à 15 heures. 




